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Introduction

1. Définition 

La consolidation des comptes est l’opération de regroupement des comptes des sociétés appartenant à un groupe de sociétés en vue d’établir les états financiers consolidés du groupe. 

2. L’obligation de consolider 

Selon l’article 471 du code des sociétés commerciales, la société mère, placée à la tête d’un groupe  de sociétés doit établir, outre ses propres états financiers annuels et son propre rapport de gestion, des états financiers consolidés conformément à la législation comptable en vigueur et un rapport de gestion relatif au groupe de société.

De son côté, l'article 24 de la loi comptable n° 96-112 dispose que "les entreprises qui contrôlent totalement ou partiellement les opérations de direction d'une ou de plusieurs entreprises et leurs choix financiers, ou qui exercent une influence notable sur le déroulement de leur activité, établissement des états financiers consolidés selon les conditions, les modalités et les procédures prévues par les normes comptables".

En fait, actuellement aucune norme traitant de la consolidation des comptes n'a été approuvée par le ministre des finances, ce qui a laissé cet article "en suspens".

3. Normes comptables traitant de la consolidation

Comme déjà précisé, les normes comptables tunisiennes n'ont pas encore traité de la consolidation des comptes.

A l’échelle internationale, on cite les normes de l’IASC suivantes :

· IAS 22 Regroupements d’entreprises ;

· IAS 24 Informations relatives aux parties liées ;

· IAS 27 Etats financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales ;

· IAS 28 Comptabilisation des participations dans des entreprises associées ;

· IAS 31 Informations financières relatives aux participations dans des coentreprises.

On cite aussi les SIC suivantes :

· SIC 3 : Elimination des profits et pertes latentes résultant de transactions avec des entreprises associées 

· SIC 9 : Regroupements d’entreprises : classification en acquisition ou mises en commun d’intérêts 

· SIC 12 : Consolidation : Entités ad hoc

· SIC 13 : Entités contrôlées conjointement.

Les états financiers consolidés

1. Définition 

Les états financiers consolidés sont les états financiers d’un groupe de sociétés, présentés comme ceux d'une entreprise unique (IAS 27, §6)

2. Obligation d’établir des états financiers consolidés 

2.1. Règle générale 

Selon l’article 471 du code des sociétés commerciales, la société mère, placée à la tête d’un groupe  de sociétés doit établir, outre ses propres états financiers annuels et son propre rapport de gestion, des états financiers consolidés conformément à la législation comptable en vigueur et un rapport de gestion relatif au groupe de société.

De son coté, l’article 24 de la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996, relative au système comptable des entreprises dispose que les entreprises qui contrôlent totalement ou partiellement les opérations de direction d’une ou de plusieurs entreprises et leurs choix financiers, ou qui exercent une influence notable sur le déroulement de leur activité, établissent des états financiers consolidés selon les conditions, les modalités et les procédures prévues par les normes comptables.

A l’échelle internationale, l’obligation d’établi des états financiers consolidés est édictée notamment par l'IAS 27 qui stipule qu'une société mère doit présenter des états financiers consolidés (IAS 27, §7).

2.2. Cas particulier d'une mère filiale 

Une société mère (société B dans le schéma) qui est en même temps filiale d'une autre société mère doit elle établir des états financiers consolidés. 

Exemple :

[image: image1.jpg]



95%


           60%



        80%

L'article 461 du code des sociétés commerciales n'a pas traité expressément de cette question. Ce silence implique que les deux sociétés A et B sont tenues d'établir des états financiers consolidés.

L'IAS 27 dispense la société filiale B d'établir des états financiers consolidés sous les conditions suivantes :

· la société B est détenue totalement ou quasi totalement par la société A. La détention quasi totale signifie souvent que la mère (société A) détient au moins 90% des droits de vote de la société B.

· la société mère B doit obtenir l'accord des détenteurs des intérêts minoritaires pour ne pas présenter des états financiers consolidés. 

· la société mère B doit indiquer dans ses états financiers individuels :

· les raisons pour lesquelles des états financiers consolidés n'ont pas été présentés 

· les bases sur lesquelles les filiales ont été comptabilisées dans ses états financiers individuels 

· le nom et le siège social de sa mère (c'est-à-dire société A) qui présente des états financiers consolidés.

3. Utilité des états financiers consolidés 

Les utilisateurs des états financiers d'une société mère sont généralement intéressés par la situation financière, les résultats et les performances financières du groupe pris dans son ensemble. Ce besoin est satisfait par les états financiers consolidés qui présentent l'information financière du groupe comme celle d'une entreprise unique, sans tenir compte des frontières juridiques des différentes entités juridiques.

Dans certains cas, les états financiers individuels de la société mère ne reflètent pas la réalité de sa situation et de ses performances financières, notamment en cas d'existence d'opérations inter-sociétés du groupe.

Exemple : 

Soit une société M qui détient 90% du capital d'une société F. Les états de résultat des deux sociétés dégagent les informations suivantes:

	Désignation 
	Mère M
	Filiale F

	Chiffre d'affaires 
	10.000
	8.000

	Charges 
	9.000
	7.500

	Résultat net 
	1.000
	500


Le résultat individuel de M qui s'élève à 1.000 peut s'avérer loin de la réalité économique du groupe si des opérations commerciales pour des montants significatifs ont été réalisées entre M et F.

En effet, si on suppose que la moitié du chiffre d'affaires de M a été réalisée avec F et que les stocks achetés par cette filiale ne sont pas encore vendus, le résultat de M est surévalué à concurrence de la marge réalisée sur ces ventes.

4. Contrôle des états financiers consolidés 

Les états financiers consolidés de la société mère sont soumis au contrôle d'un commissaire aux comptes qui doit être inscrit au tableau de l'ordre des experts comptables de Tunisie.

Abstraction faite de la possibilité d'effectuer toutes les investigations auprès de l'ensemble des sociétés membres du groupe, qu'il juge nécessaires, le commissaire aux comptes ne certifie les états financiers consolidés qu'après avoir consulté les rapports des commissaires aux comptes des sociétés appartenant au groupe lorsque ces sociétés sont soumises à l'obligation de désigner un commissaire aux comptes.

5. Divulgation des états financiers consolidés 

La société mère doit mettre, à son siège, à la disposition de tous les associés, les états financiers consolidés ainsi que le rapport de gestion du groupe et le rapport du commissaire aux comptes de la société mère, au moins un mois avant la réunion de l'assemblée générale de ses associés (CSC, art. 472).

En outre, la société mère doit publier ses états financiers consolidés dans un journal quotidien paraissant en langue arabe, et ce, dans le délai d'un mois de leur approbation.

Le défaut de respect de ces obligations de divulgation expose le ou les gérants, présidents directeurs généraux, directeurs généraux et membres du directoire à une amende de 5.000 dinars. 

6. Sociétés prises en compte dans les états financiers consolidés 

C’est le périmètre de consolidation qui permet de déterminer quelles sont les sociétés qui doivent être prises en compte dans les états financiers consolidés.

D’où la définition du périmètre de consolidation qui n’est autre que l’ensemble des sociétés consolidables.
7. Méthodes de consolidation 

Les normes comptables internationales traitent de 3 méthodes de consolidation :

· l’intégration globale ;

· l’intégration proportionnelle ;

· la mise en équivalence.

La méthode d’intégration globale consiste à combiner les états financiers individuels de la société mère et de ses filiales, et ce, en additionnant les éléments semblables d’actifs, de passifs, de capitaux propres, de produits et de charges. 

Cette méthode est pratiquée lorsque la société mère exerce un contrôle exclusif sur la société consolidée.
La consolidation proportionnelle est une méthode de comptabilisation et de présentation selon laquelle la quote-part d'un coentrepreneur dans chacun des actifs, produits et charges de l'entité contrôlée conjointement est regroupée, ligne par ligne, avec les éléments similaires dans les états financiers du coentrepreneur ou est présentée sous des postes distincts dans les états financiers du coentrepreneur (IAS 31, §2).

Cette méthode est pratiquée lorsque la société mère exerce un contrôle conjoint sur la société consolidée.
La méthode de la mise en équivalence est une méthode de comptabilisation selon laquelle la participation est initialement enregistrée au coût et est ensuite ajustée pour prendre en compte les changements postérieurs à l'acquisition de la quote-part de l'investisseur dans l'actif net de l'entreprise détenue. Le compte de résultat reflète la quote-part de l'investisseur dans les résultats de l'entreprise détenue (IAS 28, §3).

Ainsi, à chaque type de contrôle correspond une méthode de consolidation :

	Type de contrôle
	Méthode de consolidation

	Contrôle exclusif 
	Intégration globale 

	Contrôle conjoint 
	Intégration proportionnelle 

	Influence notable 
	Mise en équivalence 


8. Illustration des différentes méthodes de consolidation 

Soit la société M qui détient dans la société F 45 % de son capital :
	M
	45 %
	F

	
	(
	

	
	
	


	Bilan M
	
	Bilan F

	Actifs divers 12.000

Titres F 1.000
	Cap. Propres 10.000

Dettes 3.000
	
	Actifs 7.000
	Cap. Propres 5.000

Dettes 2.000

	13.000
	13.000
	
	7.000
	7.000


	Etat de résultat M
	
	Etat de résultat F

	Produits 

Charges 
	100.000

99.000
	
	Produits

Charges
	41.000

40..500

	Résultat M
	1.000
	
	Résultat F
	7.000


· La méthode de l’intégration globale :

	Bilan M-F

	Actifs divers 19.000


	Cap. Propres 11.250 (1)
Int. Min 2.750 (2)
Dettes 5.000

	19.000
	19.000


	Etat de résultat M

	Produits 

Charges 
	141.000

139.500

	Résultat consolidé 

Dont part des minoritaires 

(500 x 55 %)
	1.000

275

	Quote-part du groupe
	1.225


(1) Cap. Propres consolidés = 10.000 + [(5.000 x 45 %) – 1.000]
(2) Intérêts minoritaires = 5.000 x 55 %

· La méthode de l’intégration proportionnelle
	Bilan M-F

	Actifs divers 15.150 (1)

	Cap. Propres 11.250 (2)
Passifs 3.900 (3)

	15.150
	15.150


(1) 12.000 + (7.000 x 45 %) = 12.000 + 3.150
(2) 10.000 + (5.000 x 45 % - 1.000) = 10.000 + 1.250

(3) 3.000 + (2.000 x 45 %)

	Etat de résultat M

	Produits 

[100.000 + (41.000 x 45 %)]

Charges 

[99.000 + (40.500 x 45 %)]
	118.450

117.225

	Résultat consolidé 
	1.225


· La méthode de mise en équivalence
	Bilan consolidé M-F

	Actifs divers                   12.000

Titres dans sociétés mises en équivalence                       2.250
	Cap. Propres consolidés 11.250

Dettes                                3.000

	14.250
	14.250


SN (F) = 5.000
Part de M dans F = 5.000 x 45 % = 2.250

	Etat de résultat consolidé (Groupe M-F)

	Produits 

Charges 
	100.000

99.000

	Résultat de M

Quote-part des résultats des sociétés mises en équivalence (500 x 45 %)
	1.000

225

	Résultat consolidé
	1.225


Ecritures comptables
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Actifs M

Titres F
	12.000

10.000
	

	
	
	
	Cap. Propres M
Résultat M
Dettes M
	
	9.000

1.000

3.000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Actifs F
	7.000
	

	
	
	
	Cap. Propres F

Résultat F

Dettes F
	
	4.500

500

2.000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Charges M

Résultat M
	99.000

1.000
	

	
	
	
	Produits M
	
	100.000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Charges F

Résultat F
	40.500

500
	

	
	
	
	Produits F
	
	41.000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Capitaux propres
	4.500
	

	
	
	Réserve de consolidation [(500 x 45 %)]
Intérêts des minoritaires
Titres F
	
	1.025

2.475

1.000

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Résultat F
	500
	

	
	
	Résultat consolidé 
(500 x 45 %)

Résultats des minoritaires (500 x 55 %)
	
	225

275

	
	
	
	
	
	
	


	Bilan consolidé

	Actifs divers                19.000


	Cap. Propres (M)                        9.000

Résultat de consolidation            1.025

Résultat du groupe                      1.225

	
	Capitaux propres consolidés     11.250

	
	IM

- dans Cap. propres                     2.475

- dans résultat                                 275

Dettes                                          5.000

	19.000
	19.000


Périmètre de consolidation

1. Définition 

Le périmètre de consolidation est l’ensemble des sociétés consolidables, c'est-à-dire dont les états financiers individuels sont pris en compte pour l'établissement des états financiers consolidés du groupe. 

Le périmètre de consolidation regroupe les filiales, les sociétés dites communautaires d'intérêts  et les sociétés apparentées.
2. Sociétés consolidables 

Selon l'IAS 27, une société mère qui publie des états financiers consolidés, doit consolider toutes  les filiales, étrangères et nationales, autres que celles exclues pour des raisons particulières.
Pour qu'une société soit considérée comme consolidable, la société mère doit exercer sur cette société :

- soit un contrôle exclusif : cas des filiales et des sociétés détenues à plus de 40% ;

- soit un contrôle conjoint : cas des sociétés qualifiées de "communautaire d’intérêts" ;

- soit une influence notable : cas des sociétés apparentées.

Dans ce séminaire nous allons surtout nous attarder sur le 1er cas.

Sociétés controlées exclusivement 

1.1. Filiales entrant dans le périmètre de consolidation  

1.1.1. Selon le code des sociétés commerciales 

Le code des sociétés commerciales ne traite pas expressément du périmètre de consolidation.

Toutefois l'article 461 du même code a défini les filiales et les sociétés sur lesquelles la mère exerce un contrôle exclusif.

Ainsi, il définit une filiale comme étant une société dont plus de 50% du capital est détenu directement ou indirectement par la société mère, et ce, abstraction faite des actions ne conférant pas à leur porteur des droits de vote.

Par ailleurs, il considère comme étant contrôlée par la société mère, toute société :

· Dont la société mère détient une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de vote,

· Ou dont la mère y détient la majorité des droits de vote, seule ou en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés,

· Ou dont la mère y détermine, en fait, les décisions prises dans les assemblées générales en vertu des droits de vote dont telle dispose en fait.

En outre, le même article 461 dispose que le contrôle est présumé dès lors que la société mère détient directement ou indirectement 40% au moins des droits de vote dans une autre société, et qu'aucun autre associé n’y détient une fraction supérieure à la sienne.

1.1.2. Selon l'IAS 27 

Selon l'IAS 27, le contrôle est présumé exister lorsque la mère détient, directement ou indirectement par l'intermédiaire de filiales, plus de la moitié (50%) des droits de vote d'une entreprise, sauf si dans des circonstances exceptionnelles, il peut être clairement démontré que cette détention ne permet pas le contrôle. Le contrôle existe également lorsque la mère, détenant la moitié ou moins de la moitié des droits de vote d'une entreprise, dispose :

(a) du pouvoir sur plus de la moitié des droits de vote en vertu d'un accord avec d'autres investisseurs.

(b) du pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle de l'entreprise en vertu des statuts ou d'un contrat;

(c) du pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membre du conseil d'administration ou de l'organe de direction équivalent; ou

(d) du pouvoir de réunir la majorité des droits de vote dans les réunions du conseil d'administration ou de l'organe de direction équivalent.

Par ailleurs, une filiale doit être prise en compte dans le périmètre de consolidation même si ses activités sont dissemblables de celles des autres sociétés du groupe. En effet, une exclusion pour ce motif n'est pas justifiée car l'information fournie est meilleure en consolidant de telles filiales et en fournissant des informations supplémentaires dans les états financiers consolidés sur les différentes activités des filiales (En ce sens, IAS 27, §14).

1.2. Filiales exclues du périmètre de consolidation

Selon l'IAS 27, une filiale doit être exclue de la consolidation lorsque:

(a) le contrôle est destiné à être temporaire parce que la filiale est acquise et détenue dans l'unique perspective de sa sortie ultérieure dans un avenir proche; ou 

(b) la filiale est soumise à des restrictions durables fortes qui limitent de façon importante sa capacité à transférer des fonds à la mère.

De telles filiales doivent être comptabilisées comme si elles constituaient des placements
.
3. Cas d'application 

Soit l'organigramme suivant d'un groupe de sociétés :
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Le périmètre de consolidation regroupe les sociétés F1, F2, B, J et A. La société X en est exclue. Le tableau suivant explique la situation de chaque société :

	Société
	Partici-pation directe
	Partici-pation indirecte
	Pourcen-tage de contrôle

	Nature du contrôle
	Qualité de la société
	Méthode de consolidation
	Note

	F1
	90%
	0%
	90%
	Exclusif
	Filiale
	Intégration globale
	

	F2
	30%
	40%
	70%
	Exclusif
	Filiale 
	Intégration globale 
	1

	B
	42%
	0%
	42%
	Exclusif
	Filiale 
	Intégration globale 
	2

	J
	50%
	0%
	50%
	Conjoint 
	Communautaire d'intérêt 
	Intégration proportion-nelle 
	3

	A
	15%
	10%
	25%
	Influence notable 
	Société apparentée 
	Mise en équivalence 
	

	X
	5%
	10%
	15%
	Néant 
	Hors groupe 
	Néant 
	4


Notes : 

1. La participation indirecte est réalisée à travers F1.

2. Le contrôle est présumé à partir de 40% à moins que le contraire ne soit démontré ; tel est le cas notamment lorsqu'un autre actionnaire ou ensemble d'actionnaires détiennent plus que 40% du capital de F2, et contrôlent de ce fait la société.

3. La société J est contrôlée conjointement par la société M et la société W.

4. Le pourcentage de participation étant inférieur à 20%, la société X n'est pas consolidable.

L’intégration globale
1. Définitions 

La méthode d’intégration globale est l'une des trois méthodes de consolidation, à savoir :

· l'intégration globale 

· l'intégration proportionnelle

· la mise en équivalence

La méthode d’intégration globale consiste à combiner les états financiers individuels de la société mère et de ses filiales, et ce, en additionnant les éléments semblables d’actifs, de passifs, de capitaux propres, de produits et de charges. 

Elle est pratiquée lorsque la société mère exerce un contrôle exclusif sur la société consolidée.

L’intégration globale est traitée par la norme comptable internationale IAS 27 "Etats financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales".

Contrôle exclusif – Le contrôle exclusif est le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle d'une entreprise afin d'obtenir des avantages de ses activités. 

Selon l'article 461 du code des sociétés commerciales, qui définit le groupe de sociétés, le contrôle exclusif est le contrôle exercé par la société mère et lui permettant de tenir les sociétés filiales sous son pouvoir de droit ou de fait, assurant ainsi une unité de décision.

Filiale – Entreprise contrôlée par une autre entreprise, appelée société mère.

Société mère – La société mère est la société qui a une ou plusieurs filiales.

Selon l'article 462 du code des sociétés commerciales, la société mère doit avoir la forme d'une société anonyme.

Groupe - Un groupe est une société mère et toutes ses filiales (IAS 27, §6).

Selon l'article 461 du code des sociétés commerciales, le groupe de sociétés est un ensemble de sociétés ayant chacune sa personnalité juridique, mais liées par des intérêts communs, en vertu desquels l'une d'elles, dite société mère, tient les autres sous son pouvoir de droit ou de fait et y exerce son contrôle, assurant, ainsi, une unité de décision. 

Etats financiers consolidés - Les états financiers consolidés sont les états financiers d'un groupe présentés comme ceux d'une entreprise unique.

Intérêts minoritaires - Les intérêts minoritaires sont la quote-part dans les résultats nets et dans l'actif net d'une filiale, attribuable aux intérêts qui ne sont détenus par la mère, ni directement, ni indirectement par l'intermédiaire des filiales.

2. Techniques de consolidation
2.1.1. Combinaison des états financiers 

Pour établir les états financiers consolidés, les états financiers individuels de la mère et de ses filiales sont combinés ligne à ligne en additionnant les éléments semblables d'actifs, de passifs, de capitaux propres, des produits et des charges. 

Afin que les états financiers consolidés présentent l'information financière du groupe comme celle d'une entreprise unique, les étapes ci-dessous sont alors suivies:

· la valeur comptable de la participation de la mère dans chaque filiale et la quote-part de la mère dans les capitaux propres de chaque filiale sont éliminées ;

· les intérêts minoritaires dans le résultat net des filiales consolidées de l'exercice sont identifiés et soustraits du résultat du groupe afin d'obtenir le résultat net attribuable aux propriétaires de la mère, et

· les intérêts minoritaires dans l'actif net des filiales consolidées sont identifiés et présentés dans le bilan consolidé séparément des passifs et des capitaux propres de la mère. Les intérêts minoritaires dans l'actif net comprennent:

- le montant à la date du regroupement d'origine, et 

- la part des minoritaires dans les mouvements des capitaux propres depuis la date du groupement (IAS 27, §15).

2.1.2. Elimination des profits latents 

Les soldes intra-groupe et transactions intra-groupe et les profits latents en résultant doivent âtre intégralement éliminés. Les pertes latentes résultant de transactions intra-groupe doivent également être éliminées à moins que le coût ne puisse être recouvré (IAS 27, §17).

2.1.3. Homogénéisation des dates de clôture 

Les états financiers de la mère et de ses filiales utilisés pour l'établissement des états financiers consolidés sont généralement établis à la même date. Lorsque les dates de clôture sont différentes, la filiale prépare souvent, pour les besoins de la consolidation, des états à la même date que le groupe. Lorsqu'il n'est pas possible de le faire, des états financiers établis à des dates de clôtures différentes peuvent être utilisés, à condition que la différence ne soit pas supérieure à trois mois. Le principe de cohérence et de permanence exige que la durée des exercices et toute différence entre les dates de clôture soient les mêmes d'un exercice à l'autre.

Toutefois, quand les états financiers utilisés en consolidation sont établis à des dates de clôture différentes, des ajustements doivent être effectués pour prendre en compte les effets des transactions et autres événements importants qui se sont produits entre ces dates et la date des états financiers de la mère. En aucun cas la différence entre les dates de clôture ne doit être supérieure à trois mois (IAS 27, §19).

2.1.4. Homogénéisation des méthodes comptables 

Les états financiers consolidés doivent être établis en utilisant des méthodes comptables uniformes pour les transactions et autres événements semblables dans des circonstances similaires. S'il n'est pas possible d'utiliser des méthodes comptables uniformes pour établir les états financiers consolidés, ce fait doit âtre indiqué, de même que les proportions  respectives des éléments des états financiers consolidés auxquels les différentes méthodes comptables ont été appliquées.

Dans de nombreux cas, si un nombre du groupe utilise des méthode comptables différentes de celle adoptées dans les états financiers consolidés pour des transactions et des événements semblables dans des circonstances similaires, des ajustements appropriés sont apportés à ses états financiers lorsqu'ils sont utilisés pour préparer les états financiers consolidés (IAS 27, § 21).

2.1.5. Entrée et sortie de filiales 

Les résultats d'une filiale sont inclus dans les états financiers consolidés à partir de la date d'acquisition, qui est la date à laquelle le contrôle de la filiale acquise est effectivement transféré à l'acquéreur. Les résultats d'une filiale sortie sont inclus dans le compte de résultat consolidé jusqu'à la date de sortie qui est la date à laquelle la mère cesse d'avoir le contrôle de filiale. La différence entre les produits de la sortie de la filiale et la valeur comptable de ses actifs moins ses passifs à la date de sortie est comptabilisée dans le compte de résultat consolidé, en tant que résultat de sortie de la filiale. A fin d'assurer la comptabilité des états financiers d'un exercice à l'autre, un complément d'information est souvent fourni, concernant l'effet de l'acquisition et de la sortie de filiales sur la situation financières à la date de clôture et sur les résultats de l'exercice, ainsi que sur les montants correspondants de l'exercice précédent (IAS 27, §23).

2.1.6. Présentation des intérêts  minoritaires 

Les intérêts minoritaires doivent être présentés dans le bilan consolidé séparément des passifs et des capitaux propres de la mère. Les intérêts minoritaires dans le résultat du groupe doivent également être présentés séparément.

Les pertes revenant aux minoritaires dans une filiale consolidée peuvent être supérieures aux intérêts minoritaires dans les capitaux propres de la filiale. Cet excédent et toute les pertes futures relatives aux minoritaires sont imputés aux intérêts majoritaires sauf si les minoritaires se voient allouer la totalité de ces bénéfices jusqu'à ce que la part des pertes relatives aux minoritaires antérieurement imputée aux majoritaires ait été recouvrée.

Si une filiale a des actions de préférence cumulatives en circulation qui sont détenues hors du groupe, la mère calcule sa quote-part de résultat du résultat après ajustement pour tenir compte des dividendes de préférence de la filiale, que ceux-ci aient été décidés ou non (IAS 27, § 26).

2.1.7. Informations à fournir dans les notes aux états financiers  

Les informations suivantes doivent être fournies :

(a) dans les états financiers consolidés, une liste des filiales importantes indiquant, notamment le nom, le pays d'enregistrement ou de résidence, la quote-part d'intérêt dans le capital et, si celle-ci est différente, la quote-part des droits de vote détenus;

(b) dans les états financiers consolidés, le cas échéant:

(i) les raisons de la non intégration d'une filiale;

(ii) la nature de la relation entre la mère et une filiale quand la mère ne détient pas, directement ou indirectement par des filiales, plus de la moitié des droits de vote;

(iii) le nom des entreprises dont plus de la moitié de ses droits de vote est détenue par la mère, directement ou indirectement par des filiales, mais qui, en raison de l'absence de contrôle, ne sont pas des filiale; et 

(iv) l'effet de l'acquisition et de la sortie de filiales sur la situation financières à la date de clôture, sur les résultats de l'exercice et sur les montants correspondants de l'exercice précédent; et

(c) dans les états financiers individuels de la mère, une description de la méthode utilisée pour comptabiliser les filiales.

L’intégration proportionnelle
La méthode de l’intégration proportionnelle est traitée par la norme comptable internationale IAS 31 :
« Information financière relative aux participations dans des coentreprises »
1. Définitions

1.1 L’intégration proportionnelle : 
L’intégration proportionnelle est une méthode de consolidation selon laquelle la quote-part d'un coentrepreneur dans chacun des actifs, produits et charges de l'entité contrôlée conjointement est regroupée, ligne par ligne, avec les éléments similaires dans les états financiers du coentrepreneur ou est présentée sous des postes distincts dans les états financiers du coentrepreneur.

1.2 La coentreprise

Une coentreprise est un accord contractuel en vertu duquel deux parties ou plus conviennent d'exercer une activité économique sous contrôle conjoint.

Le contrôle est le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d'une activité économique afin d'en obtenir des avantages. Le contrôle conjoint est le partage en vertu d'un accord contractuel du contrôle d'une activité économique.

Un coentrepreneur est un participant à une coentreprise qui exerce un contrôle conjoint sur celle-ci.

Un investisseur dans une coentreprise est un participant à une coentreprise et il n'exerce pas un contrôle conjoint sur celle-ci.

Les coentreprises revêtent diverses formes et structures. L’IAS 31 identifie trois grandes catégories :

* les activités contrôlées conjointement ;

* les actifs contrôlés conjointement ; et

* les entités contrôlées conjointement.

Toutes les coentreprises partagent les caractéristiques suivantes: 

(a) deux coentrepreneurs ou plus sont liés par un accord contractuel; et

(b) l'accord contractuel établit un contrôle conjoint.

1.3 L’influence notable : 

L'influence notable est le pouvoir de participer aux décisions de politique financière et opérationnelle d'une activité économique, sans toutefois exercer un contrôle ou un contrôle conjoint sur ces politiques.

1.4 Accord contractuel

L'existence d'un accord contractuel permet de distinguer les participations contrôlées conjointement des participations dans des entreprises associées sur lesquelles l'investisseur exerce une influence notable (voir section « Mise en équivalence » ci-après). Les activités qui ne font pas l'objet d'un accord contractuel pour établir le contrôle conjoint ne sont pas des coentreprises.

La preuve de l'accord contractuel peut être apportée de différentes façons, par exemple par un contrat conclu entre les coentrepreneurs ou le procès-verbal de leurs discussions. Dans certains cas, l'accord est incorporé dans les statuts ou dans les règlements de la coentreprise.

Quelle qu'en soit la forme, l'accord contractuel est généralement constaté par écrit et le traite de questions comme:

(a) l'activité, la durée et les obligations de communications financière de coentreprise;

(b) la désignation du conseil d'administration ou autre organe de direction similaire de la coentreprise et les droits de vote des coentrepreneurs;

(c) les apports en capital des coentrepreneurs; et

(d) le partage entre les coentrepreneurs de la production, des produits, charges ou résultats de la coentreprise.

L'accord contractuel établit le contrôle conjoint sur la coentreprise. Une telle disposition assure qu'aucun des coentrepreneurs pris individuellement n'est en mesure de contrôler unilatéralement l'activité. L'accord identifié les décisions qui sont essentielles à la réalisation des objectifs de la coentreprise et qui nécessitent le consentement de tous les coentrepreneurs et les décisions qui nécessitent le consentement d'une majorité déterminée des coentrepreneurs.

L'accord contractuel peut identifier l'un des coentrepreneurs comme le gestionnaire ou le gérant de la coentreprise. Le gestionnaire ne contrôle pas le coentreprise mais agit en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, conformément aux politiques financières et opérationnelles dont sont convenus les coentrepreneurs selon l'accord contractuel. Si le gestionnaire a le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles de l'activité économique, il contrôle la coentreprise et celle-ci est alors une filiale du gestionnaire et non une coentreprise.

2. Activités contrôlées conjointement

L'activité de certaines coentreprises implique l'utilisation des actifs et autres ressources des coentrepreneurs, plutôt que la création d'une société par actions. D'un partnership ou d'une autre entité, ou d'une structure financière distincte des coentrepreneurs eux-mêmes. Chaque coentrepreneur utilise ses propres immobilisations corporelles et ses propres stocks. Il assume également ses propres charges et ses propres passifs et lève ses propres financements, qui représentent des obligations qui lui sont propres. Les activités de la coentreprise peuvent être réalisées par le personnel du coentrepreneur parallèlement aux activités similaires de coentrepreneur. L'accord de coentreprise prévoit généralement  un mode de partage, entre les coentrepreneurs, des produits de la vente de la production conjointe et de toute charge encourue en commun.

Un exemple d'activité contrôlé conjointement est celui où deux coentrepreneurs ou plus regroupent leurs activités, ressources et compétences pour produire, commercialiser, et distribuer conjointement un produit particulier, tel un avion. Chacun des coentrepreneurs est chargé d'une partie de processus de fabrication. Chacun assume ses propres coûts et obtient une quote-part du produit de l'avion, quote-part déterminée conformément à l'accord contractuel. 

En ce qui concerne sa participation dans les activités contrôlées conjointement, un coentrepreneur doit comptabiliser dans ses états financiers consolidés :

(a) les actifs dont il a le contrôle et les passifs qu'in encourt; et

(b) les charges qu'il encourt et sa quote-part des produits qu'il retire de la vente des biens ou des services de la coentreprise.

Etant donné que les actifs, passifs, produits et charges sont déjà comptabilisés dans les états financiers individuels du coentrepreneur et, par conséquent, dans ses états financiers consolidés, aucun ajustement ou autre procédures de consolidation n'est requis à l'égard de ces éléments lorsque le coentrepreneur présente des états financiers consolidés. 

Une comptabilité distincte peut ne pas être imposée à la coentreprise et des états financiers peuvent ne pas être préparés par celle-ci. Toutefois, les coentrepreneurs peuvent préparer des comptes de gestion afin de pouvoir évaluer la performance de la coentreprise.

3. Actifs contrôlés conjointement
Certaines coentreprises impliquent le contrôle conjoint, et souvent la copropriété, par les coentrepreneurs d'un ou plusieurs actifs apportés ou acquis aux fins de la coentreprise et qui lui sont dévolus à ces fins. Les actifs servent à procurer des avantages aux coentrepreneurs. Chaque coentrepreneur peut prendre sa quote-part de la production générée par les actifs et assume une part convenue des charges encourues.

Ces coentreprises n'impliquent pas la création d'une société par actions, d'un partnership ou d'une autre entité ou d'une structure financière distincte des coentrepreneurs eux-mêmes. Chaque coentrepreneur exerce, par le moyen de sa quote-part dans l'actif contrôler conjointement, un contrôle sur sa part dans les avantages économiques futurs.

De nombreuses activités dans les secteurs du pétrole, du gaz naturel et de l'extraction des minerais impliquent des actifs contrôlés conjointement: par exemple, un certain nombre de sociétés pétrolières peuvent contrôler et exploiter conjointement un oléoduc. Chaque coentrepreneur utilise l'oléoduc pour transporter son propre produit, en contrepartie de quoi il assume une part convenue des charges liées à l'activité de l'oléoduc. Un autre exemple d'actif contrôlé conjointement est celui de deux entreprises contrôlant conjointement un immeuble, chacune d'elle touchant une part des loyers reçus et assumant une part des charges. 

En ce qui concerne sa participation dans des actifs contrôlés conjointement, un coentrepreneur doit comptabiliser dans ses états financiers individuels et, par conséquent, dans ses états financiers consolidés:

(a) sa quote-part dans les actifs contrôlés conjointement, classée selon la nature des actifs,

(b) tout passifs qu'il encourt;

(c) sa quote-part dans tout passif qu'il encourt conjointement avec les autres coentrepreneurs de la coentreprise;

(d) tout produit de la vente ou de d'utilisation de sa quote-part de la production de la coentreprise ainsi que sa quote-part dans toute charge encourue par la coentreprise; et

(e) toute charge encourue au titre de sa participation dans la coentreprise.

En ce qui concerne sa participation dans des actifs contrôlés conjointement, chaque coentrepreneur inclut dans sa comptabilité doit comptabilisé dans ses états financiers individuels et, par conséquent, dans ses états financiers consolidés:

(a) sa quote-part dans les actifs contrôlés conjointement, classée selon la nature des actifs et non comme une participation. Par exemple, la quote-part dans un oléoduc contrôlé conjointement est classée en tant qu’immobilisation corporelle.

(b) tout passifs qu'il encourt, par exemple ce qu'il a encouru pour financer sa quote-part des actifs. 

(c) sa quote-part dans tout passif qu'il encourt conjointement avec les autres coentrepreneurs relativement à la coentreprise;

(d) tout produit de la vente ou de d'utilisation de sa quote-part de la production de la coentreprise ainsi que sa quote-part dans toute charge encourue par la coentreprise; et

(e) toute charge encourue relativement à sa participation dans le coentreprise, par exemple celles qui sont liées au financement de sa participation dans les actifs et à la vente da sa quote-part de la production.

Etant donné que les actifs, passifs, produits et charges sont déjà comptabilisés dans les états financiers individuels du coentrepreneur et, par conséquent, dans ses états financiers consolidés, aucun ajustement ou autre procédure de consolidation n'est requis à l'égard de ses éléments lorsque le coentrepreneur présente des états financiers consolidés.

Le traitement des actifs contrôlés conjointement rend compte de la substance, de la réalité économique et, généralement, de la forme juridique de la coentreprise. La comptabilité distincte da la coentreprise peut se limiter aux charges qui sont encourues en commun par les coentrepreneurs et qui seront assumées in fine par ceux-ci en proportion des parts convenues. Il est possible de ne pas préparer d'états financiers pour la coentreprise, pouvoir évaluer la performance de la coentreprise. 

4. Entités contrôlées conjointement
Une entité contrôlée conjointement est une coentreprise qui implique la création d'une société par actions, du partnership ou d'une autre entité dans laquelle chaque coentrepreneur détient une participation. L'entité fonctionne de la même manière que toute autre entreprise, si ce n'est qu'un accord contractuel conclu entre les coentrepreneurs établit le contrôle conjoint sur l'activité économique de l'entité.
L'entité contrôlée conjointement contrôle les actifs de la coentreprise, encourt des passifs et des charges et réalise des produits. Elle peut passer des contrats en ce nom propre et lever le financement nécessaire à l'activité de la coentreprise. Chaque coentrepreneur a droit à une quote-part dans les résultats de l'entité contrôlée conjointement, même si certaines entités contrôlées conjointement prévoient également le partage de la production de la coentreprise.
Un exemple courant d'entité contrôlée conjointement est celui de deux entreprises qui regroupent leurs activités dans un métier donné en transférant les actifs et passifs appropriés à une entité contrôlée conjointement. Un autre exemple est celui d'une entreprise qui débute une activité dans un pays étranger conjointement avec l'Etat ou un organisme public de ce pays, en établissant une entité distincte contrôlée conjointement par l'entreprise et l'Etat ou l'organisme public.
De nombreuses entités contrôlées conjointement sont en substance similaires aux coentreprises définies comme des activités contrôlées conjointement ou des actifs contrôlés conjointement. A titre d'exemple, les coentrepreneurs peuvent, pour des raisons fiscales ou autres, transférer un actif contrôlé conjointement, comme un oléoduc, à une entité contrôlée conjointement.  De même, les coentrepreneurs peuvent apporter dans une entité contrôlée conjointement des actifs qui seront exploités conjointement. Certaines activités contrôlées conjointement impliquent également l'établissement d’une entité contrôlée conjointement pour traiter certains aspects de l'activité, par exemple la conception, la commercialisation, la distribution ou le service après-vente du produit.
Une entité contrôlée conjointement tient sa propre comptabilité et prépare et présente des états financiers de la même manière que les autres entreprises, conformément aux dispositions nationales et aux Normes comptables internationales appropriées.
Généralement, chaque coentrepreneur apporte da la trésorerie ou autres ressources à l'entité contrôlée conjointement. Ces apports sont compris dans la comptabilité du coentrepreneur et comptabilisés dans ses états financiers individuels comme une participation dans l'entité contrôlée conjointement. 

Etats financiers consolidés d'un coentrepreneur 

Traitement de référence - consolidation proportionnelle

Dans ses états financiers consolidés, un coentrepreneur doit présenter sa participation dans une entité contrôlée conjointement en utilisant l'un des deux modes de présentation da la consolidation proportionnelle.

Lors de la présentation, dans ses états financiers consolidés, de sa participation dans une entité contrôlée conjointement, il est essentiel qu'un coentrepreneur rende compte de la substance et de la réalité économique de l'accord, plutôt que de la structure ou de la forme particulière de la coentreprise. Dans une entité contrôlée conjointement, un coentrepreneur contrôle sa part des avantages économiques futures par le biais da sa quote-part des actifs et des passifs de la coentreprise. Cette substance et cette réalité économique sont traduites dans les états financiers consolidés du coentrepreneur, lorsque le coentrepreneur présente sa participation dans les actifs, passifs, produits et charges de l'entité contrôlée conjointement en utilisant l'un des deux formats de présentation de la consolidation proportionnelle décrits au paragraphe 28.
L'application de la consolidation proportionnelle signifie que le bilan consolidé du coentrepreneur inclut sa quote-part des actifs contrôlés conjointement et sa quote-part des passifs dont il est conjointement responsable. Le compte de résultat consolidé du coentrepreneur comprend sa quote-part des produits et charges de l'entité contrôlée conjointement. De nombreuses procédures qui conviennent à l'application da consolidation proportionnelle sont similaires aux procédures utilisées pour la consolidation des participations dans des filiales, lesquelles sont exposées dans IAS 27, Etats financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales.
Différents formats de présentation peuvent être utilisés pour la consolidation proportionnelle. Le coentrepreneur peut regrouper, ligne par ligne, sa quote-part de chacun des actifs, passifs, produits et charges de l'entité contrôlée conjointement avec les éléments similaires dans ses états financiers consolidés. Par exemple, il peur regrouper sa quote-part des stocks de l'entité contrôlée conjointement avec les stocks du groupe consolidé et sa quote-part des immobilisations corporelles de l'entité contrôlée conjointement avec les éléments correspondants du groupe consolidé. Ou bien, le coentrepreneur peut inclure des postes distincts, dans ses états financiers consolidés, pour sa quote-part des actifs, passifs,  charges et produits de l'entité contrôlée conjointement. Par exemple, il peut faire apparaître de façon séparée, sa quote-part de actifs courants de l'entité contrôlée conjointement de façon séparée parmi les actifs courants du groupe consolidé; il peut présenter sa quote-part des immobilisations corporelles de l'entité contrôlée conjointement parmi les immobilisations corporelles du groupe consolidé. Ces deux formats de présentation aboutissent à la présentation de montants identiques au titre du résultat net et de chaque grande catégorie d'actifs, passifs, produits et charges. Les deux formats sont acceptables aux fins de la présente Norme.

Quel que soit le format retenu pour la consolidation proportionnelle, il ne convient pas de compenser des actifs et des passifs en déduisant d'autres passifs ou actifs ou des produits et des charges en déduisant d'autres charges et produits, à moins qu'un droit de compenser existe et que la compensation représente la réalisation attendue de l'actif ou le règlement attendu du passif. 

Un coentrepreneur doit cesser d'utiliser la consolidation proportionnelle à compter de la date à laquelle il cesse d'avoir le contrôle conjoint d'une entité contrôlée conjointement.

Le coentrepreneur cesse d'utiliser la consolidation proportionnelle à compter de la date à laquelle il cesse de partager le contrôle conjoint de l'entité. Cela peut se produire, par exemple, lorsque coentrepreneur sort sa participation ou lorsque l'entité contrôlée conjointement se voit imposer des restrictions externes telles qu'elle n'est plus en mesure d'atteindre ses objectifs 

Autres traitements autorisés - méthode de la mise en équivalence
Dans ses états financiers consolidés, un coentrepreneur doit présenter sa participation dans une entité contrôlée conjointement en utilisant la méthode da la mise en équivalence.

Certains coentrepreneurs utilisent la méthode en équivalence décrite dans IAS 28 « Comptabilisation des participations dans des entreprises associées », pour présenter leurs participations dans des entités contrôlées conjointement. L'utilisation de la méthode de la mise en équivalence est préconisée par ceux qui font valoir qu'il est inapproprié de regrouper des éléments contrôlés avec des éléments contrôlés conjointement, et par ceux qui estiment que les coentrepreneurs exercent une influence notable, et non un contrôle conjoint, sur une entité contrôlée conjointement. L présente Norme ne recommande pas d'utiliser le méthode de la mise en équivalence parce que la consolidation proportionnelle rend mieux compte de la substance et de la réalité économique de la participation d'un coentrepreneur dans une entité contrôlée conjointement, c'est à dire du contrôle du coentrepreneur sur sa quote-part des avantages économiques futurs. Néanmoins, la présente Norme permet l'utilisation de la méthode de la mise en équivalence comme autre traitement autorisé aux fins de la présentation des participations dans des entités contrôlées conjointement.
Le coentrepreneur doit cesser d'utiliser la méthode de la mise en équivalence à compter de la date à laquelle il cesse d'avoir un contrôle conjoint, ou d'exercer une influence notable, sur l'entité contrôlée conjointement.
Exceptions au traitement de référence et à l'autre traitement autorisé
Un coentrepreneur doit comptabiliser les participations suivantes comme s'il s'agissait de placements soit au coût, soit selon IAS 39, Instruments financiers: comptabilisation et évaluation:

(a) une participation dans entité contrôlée conjointement qui est acquis et détenue exclusivement en vue de sa cession ultérieure dans avenir proche; et 

(b)  une participation dans entité contrôlée conjointement soumise à des restrictions durables fortes qui limitent de façon importante sa capacité à transférer des fonds au coentrepreneur.
L'utilisation da la consolidation proportionnelle ou de la méthode de la mise en équivalence n'est pas appropriée lorsque la participation dans entité contrôlée conjointement est acquise et détenue exclusivement en vue de sa sortie ultérieure dans un avenir proche. Ceci n'est pas non plus approprié lorsque l'entité contrôlée conjointement est soumise à des restrictions durables fortes qui limitent de façon importante sa capacité à transférer des fonds au coentrepreneur.

A compter de la date à laquelle une entité contrôlée conjointement devient une filiale d'un coentrepreneur, le coentrepreneur comptabilise sa participation selon IAS 27, Etats financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales.
Etats financiers individuels d'un coentrepreneur
Dans des nombreux pays, le coentrepreneur est tenu, en vertu des dispositions juridiques ou autres, de présenter des états financiers individuels. De tels états financiers sont préparés afin de répondre à divers besoins, de sorte que les pratiques en matière d'information financière varient selon les pays. Par conséquent, la présente Norme n'indique aucune préférence pour un traitement particulier.

5. Transactions entre un coentrepreneur et une coentreprise

Lorsqu'un coentrepreneur apporte ou vend des actifs à une coentreprise, la comptabilisation d'un profit ou une perte quelconque découlant de la transaction doit traduire la substance da la transaction. Tant que la coentreprise conserve les actifs, et à la condition que le coentrepreneur ait transféré les principaux risques et avantages rattachés au droit de propriété, le coentrepreneur doit comptabiliser uniquement la partie du profit ou de perte qui est attribuable aux participations des autres coentrepreneurs. Le coentrepreneur doit comptabiliser le montant intégral de toute perte lorsque l'apport ou la vente révèle une diminution de la valeur nette de réalisation des actifs courants ou une perte de valeur. 
Lorsqu'un coentrepreneur achète des actifs à une coentreprise, le coentrepreneur ne doit pas comptabiliser la quote-part des profits de la coentreprise dans la transaction jusqu'à ce qu'il revende les actifs à u tiers indépendant. Un coentrepreneur doit comptabiliser sa quote-part des pertes découlant de ces transactions de la même façon que les profits, si ce n'est pas les pertes doivent être comptabilisées immédiatement lorsqu'elles représentent une diminution de la valeur nette de réalisation des actifs courants ou une pertes de valeur.
Pour apprécier si une transaction entre un coentrepreneur et une coentreprise donne l'indication d'une dépréciation d'actif? Le coentrepreneur détermine la valeur recouvrable de l'actif selon IAS 36, Déprécation d'actifs. Afin de déterminer la valeur d'utilité, les flux de trésorerie futurs attendus de l'actif sont estimés sur la base de l'utilisation continue de l'actif et de sa sortie in fine par la coentreprise.
6. Comptabilisation, dans les états financiers d'un investisseur, de sa participation dans une coentreprise
Un investisseur qui détient une participation dans une coentreprise sans la contrôler conjointement doit comptabiliser sa participation dans ses états financiers consolidés selon IAS 39, Instruments financiers: comptabilisation et évaluation ou bien, s'il exerce une influence notable sur la coentreprise selon IAS 28, Comptabilisation des participations dans des entreprises associées. Dans les états financiers individuels d'un investisseur qui émet des états financiers consolidés, il peut également comptabiliser la participation au coût. 

7. Gestionnaires des coentreprises 

Les gestionnaires ou les gérants d'une coentreprise doivent comptabiliser leurs honoraire selon IAS 18, Produits des activités ordinaires.

Un ou plusieurs coentrepreneurs peuvent agir à titre de gestionnaire ou de gérant d'une coentreprise. Les gestionnaires reçoivent généralement des honoraires de gestion pour de telles fonctions. Les honoraires sont comptabilisés en charges par la coentreprise. 

Information à fournir
Selon IAS 10, Eventualités et événements survenant après la date de clôture; un coentrepreneur doit indiquer, séparément du montant déterminé pour les autres éventualités, le montant global déterminé pour les éventualités suivantes, à moins que la probabilité de perte ne soit faible
(a) toute éventualité encourue par le coentrepreneur au titre de ses participations dans des coentreprises et sa quote-part dans chacune des éventualités encourues conjointement avec d'autres coentrepreneurs; 

(b) sa quote-part des éventualités des coentreprises elles-mêmes, pour lesquelles il pourrait être éventuellement responsable; et 

(c) les éventualités qui découlent du fait que le coentrepreneur est éventuellement responsable des passifs des autres coentrepreneurs d'une coentreprise.

Un coentrepreneur doit indiquer, séparément du montant de autres engagements, le montant global des engagements suivants au titre de ses participations dans des coentreprises:

(a) tout engagement en capital pris par le coentrepreneur au titre de ses participation dans des coentreprises et sa quote-part dans les engagements en capital pris conjointement avec d'autres coentrepreneurs; et

(b) sa quote-part dans les engagements en capital pris part les coentreprises elles-mêmes.

Un coentrepreneur doit fournir la liste et la description de ses participations dans des coentreprises importantes, ainsi que la quote-part d'intérêt détenue dans des entités contrôlées conjointement. Un coentrepreneur, qui fait état de ses participations dans des entités contrôlées conjointement en ayant recours soit à l'intégration proportionnelle par regroupement des éléments ligne par ligne, soit à la méthode de la mise en équivalence, doit indiquer les montants globaux respectifs des actifs courants, actifs non courants, passifs courants, passifs non courants, produits et charges se rapportant à ses participations dans des coentreprises.

Un coentrepreneur qui n'émet pas d'états financiers consolidés parce qu'il n'a pas de filiale, doit présenter les informations imposées par les paragraphes 45, 46 et 47.

Il convient qu'un coentrepreneur qui n'émet pas d'états financiers consolidés parce qu'il n'a pas de filiale, présent, à l'égard de ses participations dans des coentreprises, les mêmes informations que celles fournies par les coentrepreneurs qui publient des états financiers consolidés.

La mise en équivalence
La méthode de la mise en équivalence est traitée par la norme comptable internationale IAS 28 :
« Comptabilisation des participation dans des entreprises associées »

Introduction

La mise en équivalence est la méthode de consolidation des entreprises associées
Une entreprise associée est une entreprise dans laquelle l'investisseur a une influence notable et qui n'est ni une filiale ni une coentreprise de l'investisseur.

Par influence, on entend le pouvoir de participer aux décisions de politiques financière et opérationnelle de l'entreprise détenue, sans toutefois exercer un contrôle sur ses politiques, c'est à dire sans avoir le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une entreprise afin d'obtenir des avantages de ses activités.

La méthode de la mise en équivalence est une méthode de comptabilisation selon laquelle la participation est initialement enregistré au coût et est ensuite ajustée pour prendre en compte les changements postérieurs à l'acquisition de la quote-part de l'investisseur dans l'actif net de l'entreprise détenue. Le compte de résultat reflète la quote-part de l'investisseur dans les résultats de l'entreprise détenue.

Lorsque les conditions d’application de la méthode de mise en équivalence ne sont pas remplies, on applique la méthode du coût, selon laquelle la participation est enregistrée au coût. Le compte de résultat ne reflète le résultat lié à la participation que dans la mesure où l'investisseur reçoit des distributions provenant du cumul des résultats de l'entreprise détenue après la date d'acquisition.
1. Critère d’existence d’une influence notable

Si un investisseur détient, directement ou indirectement par le biais de filiales, 20% ou plus des doits de vote dans l'entreprise détenue, il est présumé avoir une influence notable, sauf à demander clairement que ce n'est pas le cas. Inversement, si l'investisseur détient, directement ou indirectement par le biais de filiales, moins de 20% des droits de vote dans l'entreprise détenue, il est présumé ne pas avoir d'influence notable, sauf à démontrer clairement que cette influence existe. L'existence d'une participation importance ou majoritaire d'un autre investisseur n'exclut pas nécessairement que l'investisseur ait une influence notable (IAS 28).
Selon le § de l’IAS 28, l'existence de l'influence notable d'un investisseur est habituellement mise en évidence de l'une ou l'autre des façons suivantes:

(a) représentation au conseil d'administration ou à l'organe de direction équivalent de l'entreprise détenue;

(b) participation au processus d'élaboration des politiques;

(c) transactions significatives entre l'investisseur et l'entreprise détenue;

(d) échange de personnels dirigeants; ou

(e) fourniture d'information

2. Différence entre la méthode de mise en équivalence et la méthode du coût

Selon la méthode de la mise en équivalence, la participation est initialement enregistrée au coût et la valeur comptable est augmentée ou diminuée pour comptabiliser la quote-part de l'investisseur dans les résultats de l'entreprise détenue après la date d'acquisition. Les distributions reçues de l'entreprise détenue réduisent la valeur comptable de la participation. Des ajustements de la valeur comptable peuvent également être nécessaires pour des modifications du taux de participation de l'investisseur dans l'entreprise détenue dues à des variations des capitaux propres de l'entreprise détenue qui n'ont pas été incluses dans le compte de résultat. Parmi ces variations, on trouve les effets des réévaluations des immobilisations corporelles et financières, des différences de conversion de monnaies étrangères, et des différences provenant de regroupements d'entreprises.

Selon la méthode du coût, un investisseur enregistre sa participation dans l'entreprise détenue au coût. L'investisseur ne comptabilise un résultat que dans la mesure où il reçoit des distributions provenant du cumul des résultats nets de l'entreprise détenue générés après la date d'acquisition par l'investisseur. Les distributions reçues en sus de ces bénéfices sont considérées comme une récupération de la participation et sont enregistrées comme une réduction du coût da la participation.

3. Conditions d’application de la méthode de mise en équivalence

Une participation dans une entreprise associée doit être comptabilisée dans les états financiers consolidés selon la méthode de la mise ne équivalence sauf si la participation est acquise et détenue dans l'unique perspective d'une cession dans un avenir proche; dans ce cas, elle doit être comptabilisée selon la méthode du coût.

La comptabilisation du résultat sur la base des distributions reçues peut ne pas constituer une mesure adéquate du résultat revenant à un investisseur du fait de sa participation dans une entreprise associée, par ce que les distributions reçues peuvent n'avoir que peu de rapport avec la performance de l'entreprise associée.

Comme l'investisseur exerce une influence notable sur l'entreprise associée, il y a une part de responsabilité dans la performance de l'entreprise associée et, en conséquence, dans la rentabilité de sa participation. L'investisseur prend en compte les conséquence de cette influence en étendant le périmètre de ses états financiers consolidés pour y inclure sa quote-part de résultats d'une telle entreprise associée et il fournit ainsi une analyse de ses bénéfices et de ses participations à partir de laquelle on peut calculer des ratios plus utiles. En conséquence, l'application de la méthode de la mise en équivalence fournit une meilleure information sur les actifs nets et le résultat net de l'investisseur.

Une participation dans une entreprise associée est comptabilisée selon la méthode du coût lorsqu'elle est soumise à des restrictions durables fortes qui limitent de façon importante sa capacité à transférer des fonds à l'investisseur. Les participations dans des entreprises associées sont également comptabilisées selon la méthode du coût lorsque la participation a été acquise et détenue uniquement en vue de sa cession dans un avenir proche.

Un investisseur doit cesser d'utiliser la méthode de la mise en équivalence à partir de la date à laquelle:

(a) il cesse d'avoir une influence notable dans une entreprise associée mais conserve, en tout ou partie, sa participation; ou

(b) l'utilisation de la méthode de la mise en équivalence n'est plus appropriée parce que l'entreprise associée est soumise à des restrictions durables fortes qui limitent de façon importante sa capacité à transférer des fonds à l'investisseur.

La valeur comptable de la participation à cette date est considérée constituer son coût par la suite.
4. Présentation de la participation dans les états financiers individuels de l’investisseur

Une participation dans une entreprise associée, incluse dans les états financiers individuels d'un investisseur qui émet des états financiers consolidés et qui n'est pas détenue dans l'unique perspective d'une cession dans un avenir proche doit être:

(a) soit comptabilisée au coût;

(b) soit comptabilisée en utilisant la méthode de la mise en équivalence comme décrite dans cette section; ou

(c) soit comptabilisée en actifs financiers disponibles à la vente selon IAS 39, Instruments financiers; comptabilisation et évaluation

La préparation d'états financiers consolidés en elle-même ne fait pas obstacle à la nécessité de présenter des états financiers individuels pour un investisseur.

Une participation dans une entreprise associée incluse dans les états financiers d'un investisseur qui n'émet pas d'états financiers consolidés doit être:

(a) soit comptabilisée au coût;

(b) soit comptabilisée en utilisant la méthode de la mise en équivalence telle que décrite dans la Norme IAS 28 si la méthode de la mise en équivalence est appropriée pour l'entreprise associée et si l'investisseur émet des états financiers consolidés, ou

(c) soit comptabilisée selon IAS 39, Instruments financiers: comptabilisation et évaluation, en actifs financiers disponibles à la vente ou en actifs financiers détenue à des fins de transaction selon les définitions de IAS 39

Un investisseur qui détient des participations dans des entreprises associées peut ne pas émettre des états financiers consolidés parce qu'il pas de filiale. Il convient qu'un tel investisseur fournisse la même information sur ses participations dans les entreprises associées que les entreprises qui émettent des états financiers consolidés.

5. Modalités d’application de la méthode de la mise en équivalence

§ 1. Règles générales :

Norme des procédures appropriées pour l'application de la méthode de la mise en équivalence sont similaires aux procédures de consolidation établies par IAS 27, Etats financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales. En outre, les concepts généraux sous-jacents aux procédures de consolidation utilisées lors de l'acquisition d'une filiale sont adoptés pour l'acquisition d'une participation dans une entreprise associée
.

Une participation dans une entreprise associée est comptabilisée selon la méthode de la mise en équivalence à partir de la date à laquelle elle répond à la définition d'une entreprise associée. Lors de l'acquisition de la participation, toute différence (positive ou négative) entre le coût d'acquisition et la quote-part de l'investisseur dans les justes valeurs des actifs identifiables net de l'entreprise associée est comptabilisée selon IAS 22, Regroupements entreprises. Des ajustements appropriés sont apportés à la quote-part de l'investisseur dans les résultats postérieurs à l'acquisition pour tenir compte:

(a) de l'amortissement des actifs amortissables, sur la base de leur justes valeurs; et 

(b) de l'amortissement de la différence entre le coût de la participation et la quote-part de l'investisseur dans les justes valeurs des actifs identifiables nets.

Ce sont des états financiers les plus récents de l'entreprise associée qui sont utilisés par l'investisseur pour appliquer la méthode de la mise en équivalence, ils sont habituellement établis à la même date que les états financiers de l'investisseur. Lorsque les dates de clôture de l'investisseur et de l'entreprise associée sont différentes, l'entreprise associée prépare souvent, à l'usage de l'investisseur, des états à la même date que les états financiers de l'investisseur. Quand ceci n'est pas possible, il est possible d'utiliser des états financiers établis à des dates de clôture différentes. Le principe de cohérence et de permanence des méthodes exige que entre les dates de clôture soient les mêmes d'un exercice à l'autre.

Lorsqu'on utilise des états financiers avec des dates de clôture différentes, des ajustements sont effectués pour tenir compte de l'effet de tout événement ou transaction important entre l'investisseur et l'entreprise associée se produisant entre la date de clôture des états financiers de l'entreprise associée et celle des états financiers de l'investisseur.

Les états financiers de l'investisseur sont généralement préparés en utilisant des méthodes comptables uniformes pour des transactions et événements semblables se produisant dans des circonstances analogues. Dans de nombreux cas, si une entreprise associée utilise des méthodes comptables différentes de celles adoptées par l'investisseur pour des transactions et événements similaires, des ajustements appropriés sont apportés aux états financiers de l'entreprise associée lorsque l'investisseur les utilise pour appliquer la méthode de mise en équivalence. S'il n'est pas possible de calculer ces ajustements, ce fait est généralement mentionné.

Si une entreprise associée a des actions de préférence cumulatives en circulation détenues par des intérêts tiers, l'investisseur calcule sa quote-part de résultats après ajustement pour tenir compte des dividendes préférence, que ceux-ci aient été décidés ou non.

Si, selon la méthode de la mise en équivalence, la quote-part de l'investisseur dans les pertes d'une entreprise associée est égale ou supérieure à la valeur comptable de la participation, l'investisseur cesse habituellement de prendre en compte sa quote-part dans les pertes à venir. La participation est alors présentée pour une valeur nulle. Les pertes supplémentaires sont provisionnées dans la mesure où l'investisseur a assumé des obligation ou a effectué des paiements pour le compte de l'entreprise associée afin de remplir les obligations de cette dernière que l'investisseur a garanties ou pour lesquelles il s'est engagé par quelque moyen que se soit. Si l'entreprise associée enregistrement ultérieurement des bénéfices, l'investisseur ne reprend en compte sa quote-part dans ces profits qu'après qu'elle ait dépassé sa quote-part de pertes nettes non comptabilisées.

§ 2. Pertes de valeur :

S'il existe un indice qu'une participation dans une entreprise associée a pu perdre de sa valeur, l'entreprise applique IAS 36, Dépréciation d'actifs pour déterminer la valeur d'utilité de la participation, l'entreprise estime:

(a) sa quote-part dans la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés attendus de l'entreprise détenue dans son ensemble, comprenant les flux de trésorerie générés par les activités de l'entreprise détenue et les produits liés à la sortie in fine de la participation; ou

(b) la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés attendus des dividendes à recevoir de la participation et de sa sortie in fine.

En retenant des hypothèses appropriées, les deux méthodes donnent le même résultat. Toute perte de valeur de la participation en résultant est affectée selon en premier lieu à tout good-will restant à amortir.
La valeur recouvrable d'une participation dans une entreprise associée est appréciée pour chaque entreprise associée prise individuellement, à moins que l'activité continue d'une entreprise associée prise individuellement ne génère pas d'entrées de trésorerie largement indépendantes de celle générées par d'autres actifs de l'entreprise présentant des états financiers.

§ 3. Impôts sur le résultat :

Les impôts sur le résultat provenant de participations dans des entreprises associées sont comptabilisés selon IAS 12, Impôts sur le résultat.

§ 4. Eventualités :

Selon IAS 10, Eventualités et événements survenant après la date de clôture, l'investisseur indique:

(a) Sa quote-part dans les éventualités et engagements en capital d'une entreprise associée pour laquelle il est aussi éventuellement responsable; et

(b) Les éventualités qui proviennent du fait que l'investisseur est solidairement responsable de tous les passifs de l'entreprise associée.
6. Informations à fournir

Outre les informations imposées par le paragraphe 14, les informations suivantes doivent être fournies:
(a) une liste et une description appropriées des entreprises associées importantes, y compris la quote-part d'intérêt dans le capital et, si elle est différente, celle des droits de vote détenus; et

(b) les méthodes utilisées pour comptabiliser ces participations.

Les participations dans les entreprises associées comptabilisées en utilisant la méthode de la mise en équivalence doivent être classées dans les actifs à : long terme et être présentées comme un élément distinct au bilan. La quote-part de l'investisseur dans les résultats des ces participations doit être présentée comme un élément distinct au compte de résultat. La quote-part de l'investisseur dans les éléments extraordinaires ou provenant des exercices antérieurs doit également être présentée séparément.
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� Selon la norme comptable tunisienne NC 7 "Placements".


� On suppose que le pourcentage de droits de vote correspond au pourcentage de détention du capital (ce qui est généralement le cas).


� Amendé suite à IAS 39


� Amendé suite à IAS 39


� Voir également SIC 3, Elimination des profits et des pertes latents sur des transactions avec des entreprises associées.
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